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 PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DES APPALACHES 

 MUNICIPALITÉ DE LA PAROISSE DU SACRÉ-CŒUR-DE-JÉSUS 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal tenue le 

lundi 4 novembre 2024 à 19h30 à la salle du conseil située au 4118, 

route 112 à Sacré-Cœur-de-Jésus. 

 

Sont présents :  

 

Messieurs les conseillers André Giguère, Jason Nadeau, François 

Paré, Alain Faucher, Valmond Lessard et Stéphane Paré. 

 

Formant le quorum sous la présidence de Monsieur Guy Roy, maire. 

 

Est également présente, la directrice générale et greffière-

trésorière, Madame Émilie Gagné. 

 

 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Le maire fait l’ouverture de la séance et souligne l’anniversaire du 

mois. 

 

 

2. LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

  

Le maire fait la lecture de l’ordre du jour. 

 

1. Ouverture de la séance 

2. Lecture et adoption de l’ordre du jour 

3. Adoption du procès-verbal du 7 octobre 2024 

4. Étude et adoption des comptes 

5. Adoption de règlement – Règlement 2024-11-293 – 

Règlement modifiant le règlement no 2023-07-288 

relatif à la prévention incendie 

6. Modification de la politique de confidentialité en matière 

des renseignements personnels de la municipalité de 

Sacré-Cœur-de-Jésus 

7. Avis de motion, dépôt et adoption de projet de règlement 

– Règlement 2024-12-294 – Régie interne des séances du 

conseil municipal 

8. Avis de motion, dépôt et adoption de projet de règlement 

– Règlement 2024-12-295 – Modifiant le règlement 2021-

06-270 par la modification de l’article 11.1 et de l’article 

11.2 

9. Adoption d’une directive particulière relative à 

l’utilisation d’une autre langue que la langue officielle 

10. Écocentre MRC – Modification de la demande financière 

à Recyc-Québec 

11. Line routier interrives à l’Est de Québec – Appui 

12. Demande de révision des Lignes directrices pour la 

valorisation des sols contaminés du MELCCFP – Appui 

13. Liste des taxes et comptes à recevoir au 31 octobre 2024 

14. Comité sentier des mineurs – Changement des membres 

15. Sirop des Appalaches 

16. Déclaration de mise à jour des intérêts pécuniaires des 

membres du conseil municipal 

17. Emploi été Canada 

18. Lecture de la correspondance 

18.1 Bilan incendie et premiers répondants 

18.2  Demande de commandite publicitaire – Opération 

nez rouge Appalaches 
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18.3 Demande de commandite – Fondation des 

organismes communautaires de la région de 

l’Amiante 

18.4 Demande de commandite – Atelier de tissage d’East 

Broughton 

18.5 Demande de commandite – Club FADOQ étoile d’or 

d’East Broughton 

19. Voirie 

19.1 Employé de remplacement sur appel 

20. Suivi des dossiers 

20.1 Création OBNL 

20.2 Sentier des mineurs 

21. Compte-rendu des comités 

22. Divers 

22.1 Mention de félicitations à Sylvie Mercier pour ces 

9 années de service au sein de la municipalité 

23. Période de questions 

24. Levée de la séance 

 

2024-11-4694 Il est proposé par le conseiller M. Alain Faucher et résolu 

à l’unanimité des conseillers que l’ordre du jour soit adopté 

et que le point divers demeure ouvert. 

 

 Adoptée 

 

 

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 7 OCTOBRE 2024 

 

ATTENDU QUE tous les membres de ce conseil ont reçu 

une copie du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 

octobre 2024 au moins 48 heures avant la tenue des 

présentes et les membres du conseil municipal renoncent à 

la lecture dudit procès-verbal. 

 

2024-11-4695 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller M. 

André Giguère et résolu à l’unanimité des conseillers que le 

procès-verbal du 7 octobre 2024 soit adopté.  

 

Adoptée 

 

 

4. ÉTUDE ET ADOPTION DES COMPTES 

 

ATTENDU QUE des listes de comptes et de dépenses, 

datées du mois d’octobre 2024 ont été préparées; 

 

ATTENDU QUE ces listes ont été transmises aux élus 

avant ladite assemblée; 

 

ATTENDU QUE des explications ont été données sur les 

divers comptes à payer; 

      

2024-11-4696 Ils est proposé par le conseiller  M. Jason Nadeau et résolu 

à l’unanimité d’approuver un montant de 191 166,47 $ pour 

pourvoir aux comptes à payer présentés, sous forme de 

paiements manuels, de paiements en ligne, de paiements 

directs ou sous tout autre forme que ce soit. 

 

 Adoptée 

 

 

 

 

 

 



2388 

 

 

5. ADOPTION DE RÈGLEMENT – RÈGLEMENT 2024-11-293 

– RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT N° 2023-07-

288 RELATIF À LA PRÉVENTION DES INCENDIES 

 

ATTENDU QUE le présent règlement vise à protéger la vie et à 

sauvegarder les biens. Pour ce faire, il édicte les normes de 

construction, d’utilisation et d’entretien des bâtiments et encadre 

des activités qui impliquent l’utilisation du feu. 

 

ATTENDU QU’un avis public a été donnée le 7 octobre 2024 

conformément à la loi; 

 

ATTENDU QUE des modifications au règlement était nécessaire à 

la compréhension et application du règlement; 

 

ATTENDU QU’un avis de motion et qu’un projet de règlement ont 

dûment été présentés à la séance ordinaire du conseil municipal du 

7 octobre 2024; 

 

2024-11-4697 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller M. Valmond 

Lessard 

Et résolu unanimement  

 

QUE la municipalité de Sacré-Cœur-de-Jésus décrète et adopte le 

règlement 2024-11-293, tel que ci-après décrit : 

 

Le présent règlement modifie le règlement n° 2023-07-288 relatif 

à la prévention incendie. 

 

Le conseil décrète ce qui suit : 

 

OBJET 
 

1- Le présent règlement vise à protéger la vie et à sauvegarder 

les biens. Pour ce faire, il édicte les normes de construction, 

d’utilisation et d’entretien des bâtiments et encadre des 

activités qui impliquent l’utilisation du feu. 

 

2- La direction générale de la municipalité de Sacré-Cœur-de-

Jésus est responsable de l’application de ce règlement. À 

noter que les infractions peuvent être considérées 

récurrentes à chaque jour. 

 

À ce titre, il autorise le ou les préventionniste(s) mandaté(s) 

ainsi que le directeur du service de sécurité incendie mandaté 

et tous les officiers de ce dit service de sécurité incendie à 

appliquer ce règlement. 

 

CHAPITRE 1- LES BÂTIMENTS 

 

SECTION 1 – LES NORMES DE CONSTRUCTION ET 

D’UTILISATION 

 

3- Tous les bâtiments qui se trouvent sur le territoire de la 

Municipalité sont assujettis aux normes prévues par le 

présent chapitre. 

 

Au surplus, la construction d’un bâtiment neuf ou la rénovation 

d’un bâtiment doit être effectuée en conformité avec les 

normes imposées par le Code de construction du Québec, 

chapitre 1 – Bâtiment, tel qu’il se lit le jour où il doit être 

appliqué, de même qu’aux normes imposées par le Code national 

de prévention des incendies – Canada (édition 2010). 
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En cas d’infraction aux dispositions du second alinéa, le 

propriétaire de l’immeuble est passible d’une amende de 

300$. 

 

4- Lorsque le directeur du Service de sécurité incendie ou son 

adjoint a des raisons de croire qu’il existe un danger 

d’effondrement ou un danger grave de causer un incendie dans 

un bâtiment, il peut exiger des mesures appropriées pour 

éliminer ou confiner ce danger, ordonner l’évacuation 

immédiate des personnes qui se trouvent dans le bâtiment ou 

encore empêcher l’accès à ce bâtiment aussi longtemps que le 

danger subsistera. 
 

ÉCLAIRAGE DE SÉCURITÉ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un système d’éclairage de sécurité doit en plus être installé et 

maintenu en bon état de fonctionnement dans tous les bâtiments 

principaux. 
 

Ces exigences ne s’appliquent pas : 

 

a. Aux bâtiments d’habitation comprenant 3 logements ou 

moins; 

b. Aux bâtiments d’habitation comprenant 4 logements ou 

plus pour lesquels chaque logement a une issue qui donne 

directement accès au sol, à l’extérieur et qui ne possède 

pas de corridor commun menant à une issue; 

c. Aux bâtiments complémentaires, notamment les remises, 

les garages, etc. 

 

En cas de contravention à l’une des dispositions du 

présent article, le propriétaire de l’immeuble est passible 

d’une amende de 300 $. 

 

ISSUES 

 

6- Tout issue d’un bâtiment doit être maintenue libre de toute 

obstruction et mener à une voie publique. 

 

Toute porte servant d’issue doit s’ouvrir facilement vers 

l’extérieur et être au niveau du plancher. 

 

Un balcon ou une galerie doit être suffisamment dégagé pour 

permettre l’évacuation ou pour servir de refuge aux 

occupants de l’immeuble. 

 

En cas d’infraction aux dispositions du présent article, le 

propriétaire ou le locataire de l’immeuble est passible d’une 

amende de 400 $. 

 

7- Tout escalier servant d’issue doit atteindre le niveau du sol. 

Il doit être maintenu en bon état en tout temps et être libre 

de toute obstruction. 

 

En cas d’infraction aux dispositions du présent article, le 

propriétaire ou le locataire de l’immeuble est passible d’une 

amende de 400 $. 

5- Des panneaux lumineux verts 

représentant un individu empruntant une 

sortie doivent être installés à chaque 

issue d’un bâtiment principal. Ces 

panneaux lumineux doivent être éclairés 

en tout temps pendant que le bâtiment 

est occupé. 
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APPAREILS DE CHAUFFAGE 

 

8- L’installation de tout appareil de chauffage à combustible 

solide et de ses accessoires doit être faite conformément à 

la norme CAN/CSA-B365-10, sous réserve des prescriptions 

formulées par son fabricant. 

 

Les cendres qui sont retirées d’un tel appareil et entreposées 

doivent être déposées dans un contenant fait de matériaux 

résistants au feu ou incombustibles. Le contenant doit être 

muni d’un couvercle et sa base doit être isolée du plancher. Le 

contenant doit être placé à au moins 1 mètre de tout matériau 

combustible et à l’extérieur d’un bâtiment. 

 

En cas d’infraction aux dispositions du présent article, le 

propriétaire de l’immeuble est passible d’une amende de 

300$. 

 

9- La cheminée et l’ensemble des composantes de la tuyauterie 

de tout appareil de chauffage à combustible doivent être 

ramonés au moins une fois par année. 

 

En cas de contravention à l’une des dispositions du présent article, 

le propriétaire de l’immeuble est passible d’une amende de 300$. 

 

IDENTIFICATION DE L’IMMEUBLE 

 

10- Les chiffres du numéro de porte servant à identifier un 

bâtiment doivent être placés en évidence et éclairés 

suffisamment de telle façon qu’il soit facile de les repérer à 

partir de la voie publique.  

 

Pour une nouvelle construction, cette obligation s’applique dès 

le début des travaux d’excavation. 
 

En cas de contravention aux dispositions du présent article, 

le propriétaire de l’immeuble est passible d’une amende de 

400$. 
 

ACCÈS À L’IMMEUBLE 
 

11- L’entrée d’un immeuble doit être libre de toute accumulation 

de matière qui empêche les services d’urgence d’avoir accès à 

la propriété à partir de la voie publique. 
 

Les chemins, rues et routes dont la municipalité a décrété la 

fermeture pour la saison hivernale ne bénéficient pas de la 

protection du SSI en période hivernale, tant qu’ils sont 

fermés par la municipalité. 
 

Les bâtiments dont l’accès se trouve sur des chemins privés 

non déneigés pendant la saison hivernale sont réputés ne pas 

bénéficier de la protection du SSI au cours de cette période.  
 

En cas d’infraction aux dispositions du présent article, le 

propriétaire de l’immeuble est passible d’une amende de 

300$. 
 

REBUTS, DÉCHETS ET ACCUMULATION DE BIENS 
 

12- Il est interdit d’accumuler à l’intérieur, à l’extérieur et autour 

d’un bâtiment des matières combustibles ou non combustibles 

qui, en raison de leur quantité ou de leur emplacement, 

présentent un risque d’incendie ou nuisent à l’évacuation en 

cas d’urgence ou à l’intervention du service de sécurité 

incendie.  
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En cas d’infraction aux dispositions du présent article, le 

propriétaire ou l’occupant de l’immeuble est passible d’une 

amende de 200 $. 

 

INSTALLATION ÉLECTRIQUE 

 

13- Les installations électriques doivent respecter le Code 

électrique CSA-C22.1, édition 2009. 

 

En cas de contravention aux dispositions du présent article, 

le propriétaire de l’immeuble est passible d’une amende de 

300 $. 

 

• SECTION 2 – LES ÉQUIPEMENTS 

 

SOUS-SECTION 1 – ÉQUIPEMENTS DE DÉTECTION ET 

ALARME INCENDIE 

 

AVERTISSEUR DE FUMÉE 

 

14- Au moins un avertisseur de fumée doit être installé dans 

chaque logement à l’extérieur des aires où l’on dort. 

 

Si l’aire de l’étage d’un logement excède cent trente mètres 

carrés (130 m2), un avertisseur de fumée additionnel doit 

être installé pour chaque unité de cent-trente mètres carrés 

(130 m2) ou partie d’unité. 

 

Si un logement occupe plus d’un étage, au moins un avertisseur 

de fumée doit être installé à chaque étage, incluant au sous-

sol. Aucun avertisseur de fumée n’est requis dans un grenier 

non chauffé ou un vide sanitaire. 

 

Au moins un avertisseur de fumée doit également être installé 

dans chaque pièce où l’on dort qui ne fait pas partie d’un 

logement. 

 

15- Dans tous les cas, les avertisseurs de fumée doivent être 

fixés au plafond ou à proximité de celui-ci, conformément aux 

directives d’installation fournies par le manufacturier de 

l’appareil. 

 

16- Un système d’avertisseur de fumée raccordé sur le circuit 

électrique domestique et relié à une alarme locale doit être 

installé dans chaque chambre et dans les lieux communs des 

maisons de chambres comprenant plus de trois (3) chambres, 

ainsi que dans les chambres et suites. 

 

Pour assurer le fonctionnement de ce système électrique, une 

source d’alimentation de secours capable de suppléer aux 

pannes de la source normale doit être installée et maintenue en 

fonction. 

 

17- Lorsque plusieurs avertisseurs de fumée raccordés à un 

circuit électrique doivent être installés à l’intérieur d’un 

logement, ceux-ci doivent être reliés électriquement entre 

eux de façon à tous se déclencher automatiquement dès que 

l’un d’eux est actionné. 

   

18- En cas d’infraction aux dispositions des articles 14 à 17, le 

propriétaire de l’immeuble est passible d’une amende de 

400$. 
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19- Le propriétaire d’un immeuble est tenu d’y installer des 

avertisseurs de fumée qui ont été fabriqués depuis moins de 

10 ans et de les maintenir en bon état de fonctionnement, sous 

peine d’une amende de 400 $. 

 

 L’occupant de l’immeuble doit remplacer les piles des 

avertisseurs de fumée, afin qu’ils soient alimentés en 

électricité en tout temps. 

 

 Quiconque constate un manquement à ces obligations doit 

aviser sans délai le propriétaire de l’immeuble. 

 

Les infractions au présent article sont passibles d’une amende 

de 400 $.  

 

AVERTISSEUR DE MONOXYDE DE CARBONE 

 

20- Dans un bâtiment où se trouve un appareil à combustion ou qui 

est contigu à un garage, un avertisseur de monoxyde de 

carbone doit être installé à chaque étage où il y a des 

chambres. 

 

On entend par « appareil à combustion » celui qui est alimenté 

par un combustible solide, liquide, ou gazeux, notamment par 

le gaz naturel, le propane ou l’huile. 

 

Chaque avertisseur de monoxyde de carbone doit être 

maintenu en bon état de fonctionnement et être remplacé 

avant d’avoir atteint la durée de vie utile déterminée par le 

manufacturier. 

 

Quiconque constate un manquement à l’obligation énoncée au 

premier alinéa doit aviser sans délai le propriétaire de 

l’immeuble. 

 

En cas d’infraction aux dispositions des premier et troisième 

alinéas, le propriétaire de l’immeuble est passible d’une 

amende de 400 $. 

 

ALARME INCENDIE 

 

21- Quiconque déclenche une station manuelle d’alarme incendie 

ou demande une intervention du Service de sécurité incendie 

sans raison valable, dont la preuve lui incombe, est passible 

d’une amende de 400 $ si l’acte est répété deux fois au cours 

d’une même année civique. 

 

22- Tout système d’alarme incendie doit être maintenu en bon état 

de fonctionnement. 

 

 Tout déclenchement intempestif d’un système d’alarme est 

passible d’une amende de 400 $ si l’acte est répété deux fois 

au cours d’une même année civique. 

 

23- À l’exception des pompiers du Service de sécurité incendie ou 

d’un technicien qualifié en réparation et inspection de ce type, 

nul ne peut manipuler les commandes d’un panneau d’alarme 

incendie ou éteindre l’alarme. Cet article ne s’applique pas aux 

systèmes d’alarme résidentiels ne couvrant qu’une suite. 
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 Une suite étant définie comme un local constitué d'une seule 

pièce ou d'un groupe de pièces complémentaires et occupé par 

un seul locataire ou propriétaire; il comprend les logements, 

les chambres individuelles des motels et hôtels, les maisons 

de chambres, les dortoirs et les pensions de famille, les 

maisons unifamiliales, ainsi que les magasins et les 

établissements d'affaires constitués d'une seule pièce ou 

d'un groupe de pièces. 

 

Les infractions au présent article sont passibles d’une amende 

de 400 $.  

 

PROTOCOLE D’APPEL DE LA CENTRALE DE RÉPARTITION 

 

24- Pour les systèmes d’alarme incendie ayant une liaison à la 

centrale de répartition, à l’exception des systèmes d’alarme 

résidentiels ne couvrant qu’une suite sans un usage 

particulier, le propriétaire du système doit s’assurer que le 

Service de sécurité incendie soit contacté en premier. 

 

Les infractions au présent article sont passibles d’une amende 

de 300 $.  

 

GARDERIE EN MILIEU FAMILIAL 

 

25- Dans un bâtiment où est exploitée une garderie qui accueille 

quatre (4) enfants ou plus, mais qui n’est pas assujetti à la Loi 

sur les édifices publics, les équipements suivants doivent être 

en place en tout temps: 

 

a. Des détecteurs de fumée à chaque niveau de plancher 

qui sont reliés au circuit électrique; 

 

b. Un extincteur portatif d’un minimum de cinq (5) livres 

pour chaque section de 112 mètres carrés de surface; 

 

c. Un dispositif d’éclairage d’urgence qui s’allume en cas 

de panne d’électricité. 

 

Si le sous-sol est utilisé dans le cadre de l’exploitation 

de la garderie, le bâtiment doit comporter deux sorties 

permettant l’évacuation par le sous-sol, dont au moins 

une porte. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour être considérée comme une sortie, une fenêtre doit :  

 

a) Offrir une ouverture dégagée d'une surface d'au moins 

0,35 m2, sans qu'aucune dimension ne soit inférieure à 

380 mm; 

 

b) Maintenir cette ouverture sans l'aide de moyen de 

support supplémentaire durant une urgence et être 

munie de marche permettant d’atteindre ladite fenêtre 

si cela est requis; 
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c) Être en tout temps dégagée de l’intérieur et de 

l’extérieur. 

 

Dans les cas où une fenêtre telle que requise dans le paragraphe 

précédent : 

 

• S’ouvre sur une margelle, il faut assurer un dégagement d’au 

moins 760 mm devant la fenêtre. 

 

• S’ouvre vers la margelle, l’utilisation du volet ne doit pas 

diminuer le dégagement d’une manière qui pourrait nuire à 

l’évacuation en cas d’urgence. 

 

Dans les cas où une enceinte protectrice est installée par-dessus 

la margelle, l’enceinte doit pouvoir être ouverte à partir de 

l’intérieur sans clés, outils ou connaissances spéciales du 

mécanisme d’ouverture. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En cas de contravention aux dispositions du présent article, le 

propriétaire de l’immeuble ou l’exploitant de la garderie sont 

passibles d’une amende de 400 $. 

 

SOUS-SECTION 2 – ÉQUIPEMENTS D’EXTINCTION 

D’INCENDIE 

 

COLLECTEUR À LA CANALISATION 

 

26- Les canalisations d’incendie doivent être pourvues de 

collecteurs à l’extérieur des bâtiments, dans des endroits 

bien visibles et facilement accessibles au personnel du Service 

de sécurité incendie. 

 

Une affiche d’une dimension minimale de trente (30) 

centimètres sur trente (30) centimètres doit être apposée à 

proximité du collecteur d’alimentation et doit indiquer à l’aide 

de symboles reconnus si la siamoise alimente un système de 

gicleurs, une canalisation incendie ou un système combiné. 

 

Si le bâtiment n’est pas entièrement giclé ou s’il est giclé par 

plus d’un système de gicleurs, une affiche supplémentaire doit 

être apposée près de chaque collecteur, afin d’illustrer le 

périmètre de la zone qu’il rejoint. 

 

Les infractions au présent article sont passibles d’une amende 

de 200 $. 

 

27- Le filetage de chaque pièce du collecteur doit être protégé 

par un bouchon adéquat. Il doit également être compatible 

avec le filetage suivant : 

 

a. Le filetage NPSH pour les collecteurs d’un diamètre de 

1,75 pouce; 

 

b. Le filetage QST pour les collecteurs d’un diamètre de 

2,5 pouces. 
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Les infractions au présent article sont passibles d’une amende de 

400 $. 

 

POTEAU D’INCENDIE PRIVÉ ET PUBLICS 

 

28- Tous les poteaux d’incendie, qu’ils soient publics (de propriété 

municipale) ou privés, doivent être accessibles et dégagés 

dans un rayon d’un (1) mètre et sur toute la hauteur hors-sol. 

 

Pour toutes nouvelles constructions suivant l’adoption du 

présent règlement et dans un secteur desservi par le réseau 

d’aqueduc municipal, il doit y avoir présence d’un poteau 

d’incendie sur au moins deux côtés d’un bâtiment qui n’est pas 

une habitation de moins de huit (8) suites ou un bâtiment 

agricole, s’il est implanté à plus de trente (30) mètres de 

l’emprise de la rue ou si sa profondeur est de plus de soixante 

(60) mètres. 

 

Ces poteaux d’incendie doivent être faciles d’accès et 

satisfaire aux conditions suivantes : 

 

a. Avoir une hauteur d’au moins quarante (40) centimètres 

à partir du sol aménagé; 
 

b. Être signalés par une enseigne illustrant une borne-

fontaine blanche sur un fond vert, installée à un (1) 

mètre derrière le poteau d’incendie; 
 

c. Être identifiés à l’aide d’un code reconnu par le Service 

de sécurité incendie permettant de connaître leur 

débit; 
 

d. Avoir des raccords dont le filetage est compatible avec 

le filetage QST pour les raccords de 2,5 pouces et/ou 

d’une sortie Storz pour le 4 pouces.  
 

L’installation et l’entretien des poteaux d’incendie qui 

sont requis en vertu du premier alinéa sont effectués 

par le propriétaire de l’immeuble. 
 

En cas d’infraction aux dispositions du présent article, 

le propriétaire de l’immeuble est passible d’une amende 

de 400 $. 
 

29- Une inspection annuelle de chaque poteau d’incendie privé doit 

être réalisée par une personne qualifiée.  
 

À défaut, le propriétaire de l’immeuble est passible d’une 

amende de 300$. 
 

EXTINCTEURS PORTATIFS 
 

30- Conformément à la norme NFPA 10, édition 2007, au moins un 

extincteur portatif doit être installé à chaque étage d’un 

bâtiment public, commercial ou industriel, d’une maison de 

pension, d’un immeuble à logements ayant un espace commun 

de plus de trois (3) suites ainsi que d’une maison de chambres.  
 

L’extincteur doit être approprié pour les risques inhérents à 

l’occupation qui est faite du bâtiment ou des activités qui s’y 

déroulent. La sélection et l’installation de l’extincteur doit 

respecter la NFPA 10, édition 2007. 
 

Dans un bâtiment visé au premier alinéa, une inspection 

annuelle de chaque extincteur doit être réalisée par une 

personne qualifiée.  
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En cas d’infraction aux dispositions du présent article, le 

propriétaire de l’immeuble est passible d’une amende de 

300$. 

 

31- Dans une unité d’habitation où est utilisé un appareil de 

chauffage à combustible solide, un extincteur portatif de 

type ABC d’un minimum de 5 livres doit être installé sur le 

même étage et près d’une issue. 

 

L’extincteur doit avoir été inspecté depuis moins de douze 

(12) ans et l’aiguille du manomètre doit indiquer une pression 

adéquate. Il doit être maintenu en bon état de 

fonctionnement. 

 

En cas de contravention aux dispositions du présent article, 

le propriétaire de l’immeuble est passible d’une amende de 

300 $. 

 

CHAPITRE 2 – LES ACTIVITÉS SUSCEPTIBLES DE CAUSER UN 

INCENDIE 

 

FOYER ET POÊLE EXTÉRIEUR 

 

32- Il est permis d’utiliser un foyer ou un poêle extérieur dont la 

cheminée, la porte et toute autre ouverture sont munies de 

pare-étincelles dont les trous ont une dimension maximale 

d’un centimètre, à la condition qu’il soit installé à plus de cinq 

(5) mètres de tout bâtiment et à plus de trois (3) mètres de 

toute matière combustible. 

 

Le seul combustible autorisé pour un foyer ou un poêle 

extérieur est le bois sec, qui n’est ni peint ni verni et non 

transformé. 

 

L’utilisation d’un foyer ou d’un poêle extérieur dans toutes 

autres circonstances est interdit. 

 

33- Il est de la responsabilité de l’utilisateur d’un foyer ou d’un 

poêle extérieur de ne pas entraîner la dispersion d’étincelles, 

d’escarbilles ou de suie. 

 

34- En cas d’infraction aux dispositions des articles 32 et 33, le 

propriétaire de l’immeuble ou l’occupant est passible d’une 

amende de 200 $. 

 

FEUX À CIEL OUVERT ET PERMIS DE BRÛLAGE 

 

35- Sauf s’il utilise un foyer ou un poêle extérieur conformément 

à l’article 32, nul ne peut brûler des feuilles, des branches ou 

du bois non transformé à l’extérieur, à moins d’être titulaire 

d’un permis à cette fin délivré par le Service de sécurité 

incendie. 

 

Quiconque contrevient aux dispositions du présent article est 

passible d’une amende de 300 $. 

 

36- Le permis prévu à l’article 35 ne peut être délivré que si le 

requérant répond aux conditions suivantes : 

 

a. Il a en sa possession, sur les lieux où il désire allumer un 

feu, l’équipement nécessaire pour empêcher la 

propagation du feu en tout temps; 
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b. Il a entassé ou disposé en rangée les matières 

destinées au brûlage de façon que l’ensemble ait une 

hauteur d’au plus deux (2) mètres et une envergure 

maximale de deux (2) mètres par deux (2) mètres sous 

réserve du paragraphe e); 
 

c. Il a aménagé et conservé un coupe-feu entre la forêt 

et les matières destinées au brûlage en enlevant de la 

surface toute matière combustible sur une distance de 

dix (10) mètres; 
 

d. Il s’engage à ce qu’un adulte surveille le feu en tout 

temps, jusqu’à ce qu’il soit complètement éteint; 
 

e. S’il est démontré qu’un rayon sans combustible de 25 

mètres est aménagé et maintenu, il est possible 

d’entasser ou de disposer en rangée les matières 

destinées au brûlage de façon que l’ensemble ait une 

hauteur d’au plus trois (3) mètres et d’une envergure 

maximale de six (6) mètres par six (6) mètres. 
 

Le permis est gratuit et il est valide pendant une 

période de soixante-douze (72) heures. 
 

37- Le Service de sécurité incendie peut annuler le permis dans 

les situations suivantes : 
 

a. Des matériaux non autorisés sont brûlés; 
 

b. Il n’y a pas en permanence, pendant que le feu est 

allumé, un adulte qui se trouve à proximité et le surveille 

pour en empêcher la propagation; 
 

c. La vitesse du vent excède 20 km/h; 
 

d. De l’avis de la Société de la protection des forêts 

contre le feu, l’indice d’inflammabilité est « très élevé» 

ou « extrême »; 
 

e. La fumée du feu incommode les gens du voisinage ou les 

automobilistes; 
 

f. Le titulaire du permis ne répond plus aux conditions 

prévues à l’article 36. 
 

FEUX D’ARTIFICE 
 

38- Nul ne peut fabriquer ou faire usage de pétards, torpilles, 

fusées volantes ou autres pièces pyrotechniques, à moins 

d’être titulaire d’un permis à cette fin délivré par le Service 

de sécurité incendie. 
 

Ce permis est délivré si : 
 

a. Le demandeur est âgé de 18 ans et plus; 
 

b. Un adulte sera présent pour toute la durée de l’activité; 
 

c. Le demandeur démontre que le site d’utilisation des 

explosifs est situé à plus de quinze (15) mètres de toute 

matière combustible; 
 

d. L’activité prévue est sécuritaire, l’indice 

d’inflammabilité déterminé par la Société de la 

protection des forêts contre le feu n’est pas à « très 

élevé » ou « extrême » au moment où elle doit se tenir; 
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e. La vitesse du vent ne compromet pas le déroulement 

sécuritaire de l’activité en se situant sous les 20 km/h; 

 

f. Le demandeur doit démontrer être propriétaire du 

terrain ou avoir obtenu l’autorisation du propriétaire 

afin de réaliser l’activité. 

 

S’il présente une demande pour un spectacle 

pyrotechnique à grand déploiement (bombes de type 

professionnel et/ou plus de 150 pièces familiales), le 

demandeur devra en plus démontrer que la personne 

responsable sur le site détient la certification 

d’artificier délivrée par Ressources naturelles Canada, 

présenter un certificat d’assurance responsabilité 

civile valide pour un montant de couverture jugé 

satisfaisant par le Service de sécurité incendie et 

fournir un plan détaillé du site de mise à feu. Le plan de 

lancement doit être fourni pour approbation 

minimalement 14 jours d’avance au Service de sécurité 

incendie. La demande d’autorisation doit être faite sur 

un formulaire conforme disponible sur demande auprès 

du Service de sécurité incendie. 

 

Les infractions au présent article sont passibles d’une amende 

de 200 $. 

 

39- L’utilisation de lanternes chinoises est interdite en tout 

temps sous peine d’une amende de 200$. 

 

40- Le promoteur de tout événement ou spectacle intérieur qui 

implique la réalisation d’effets spéciaux ou de pyrotechnie 

doit aviser le Service de sécurité incendie au moins 45 jours 

avant sa tenue. 

 

Le promoteur devra alors démontrer, à la satisfaction du 

Service de sécurité incendie, qu’il répond aux conditions 

imposées par les différentes lois provinciales et fédérales en 

la matière. 

 

Les infractions au présent article sont passibles d’une amende 

de 400 $. 

 

CUISSON DES ALIMENTS 

 

41- La friture d’aliments doit être faite dans un appareil conçu à 

cette fin muni d’un thermostat et portant l’homologation CSA. 

 

Quiconque contrevient à cette disposition est passible d’une 

amende de 300 $. 

 

42- Pendant l’utilisation d’un appareil de cuisson extérieur et 

jusqu’à son refroidissement complet, un dégagement minimal 

d’un mètre doit être maintenu tout autour de celui-ci. 

 

Quiconque contrevient à cette disposition est passible d’une 

amende de 300 $. 

 

CHAPITRE 3 – POUVOIRS D’INSPECTION ET 

D’INTERVENTION 
 

43- Dans le cadre de l’exercice des pouvoirs prévus par le présent 

règlement, les employés du Service de sécurité incendie 

désignés comme inspecteurs sont autorisés à entrer dans tout 

bâtiment ou sur toute propriété entre 8 h et 20 h. 
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Si l’inspection vise un établissement dont les heures 

d’ouverture sont atypiques, cette autorisation d’entrée est 

valide en tout temps durant les heures d’ouverture. 

 

L’inspecteur doit, sur demande, s’identifier et présenter le 

document attestant sa qualité. 

 

44- Est passible d’une amende de 400 $ quiconque nuit à un 

employé du Service de sécurité incendie pendant qu’il 

effectue une inspection, refuse de lui fournir un 

renseignement ou un document qu’il a le droit d’exiger ou 

d’examiner, cache ou détruit un document ou un bien utile à 

une inspection. 

 

45- À la suite à un sinistre qui a endommagé ses biens, le 

propriétaire de l’immeuble doit sécuriser les lieux 

promptement. 

 

Si le propriétaire ou son représentant ne peuvent être 

rejoints dans un délai raisonnable ou s’ils refusent de rendre 

le bâtiment sécuritaire, le Service de sécurité incendie peut 

requérir d’une entreprise privée qu’elle réalise les travaux 

requis, aux frais du propriétaire. 

 

• DISPOSITIONS FINALES 

 

46- Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

47- La municipalité déclare avoir adopté ce règlement chapitre 

par chapitre, section par section, article par article, alinéa 

par alinéa, paragraphe par paragraphe, de sorte que si une 

quelconque partie du règlement devait être déclarée nulle par 

un tribunal compétant, les autres parties du règlement 

continueraient de s’appliquer. 

 

Adoptée 

 

 

6. MODIFICATION DE LA POLITIQUE DE 

CONFIDENTIALITÉ EN MATIÈRE DES 

RENSEIGNEMENTS PERSONNELS DE LA MUNICIPALITÉ 

DE SACRÉ-CŒUR-DE-JÉSUS 

 

ATTENDU QUE la municipalité s’engage à protéger les 

renseignements personnels qu’elle collecte et traite dans le cadre de 

ses activités dans le respect des lois et règlements applicables; 

 

ATTENDU QU’une mise à jour est nécessaire pour cette politique; 

 

2024-11-4698 IL EST PROPOSÉ par le conseiller M. Stéphane Paré 

Et résolu unanimement 

 

• QUE le conseil municipal autorise la directrice générale a 

procédé à la mise à jour de la politique de confidentialité en 

matière des renseignements personnels de la municipalité de 

Sacré-Cœur-de-Jésus en modifiant l’article 12; Responsable 

de la protection des renseignements personnels en modifiant 

la personne responsable de l’accès à l’information et de la 

protection des renseignements personnels. 

 

• QUE le changement à effectuer soit d’enlevé le nom de Mme 

Sylvie Mercier et de le remplacer par Direction générale. 

Toutes les autres informations demeurent inchangées.  

 

Adoptée 
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7. AVIS DE MOTION, DÉPÔT ET ADOPTION DE PROJET 

DE RÈGLEMENT – RÈGLEMENT 2024-12-294 - RÉGIE 

INTERNE DES SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
AVIS DE MOTION est donné par le conseiller M. Alain Faucher et 

résolu à l’unanimité des conseillers présents qu’à une séance 

ultérieure, il sera soumis pour adoption un règlement portant le 

numéro et le titre suivant : Règlement 2024-12-294 – Règlement 

relatif à la régie interne du conseil municipal de la municipalité de 

Sacré-Cœur-de-Jésus; 

 
De plus, afin de préciser la portée du présent avis de motion et de 

dispenser le conseil de la lecture dudit règlement lors de son 

adoption, une copie du projet de règlement a été remise à tous les 

membres du conseil et il a été présenté par le maire. 

 
Des copies de ce règlement sont mises à la disposition de tous dès 

ce soir. 

 
2024-11-4699 QUE la municipalité de Sacré-Cœur-de-Jésus décrète et adopte, 

par résolution le projet de règlement 2024-12-294 tel que présenté 

au conseil municipal et considéré comme faisant partie intégrante de 

la présente résolution et donnée par le conseiller M. Alain Faucher. 

 
Adoptée 

 

 
8. AVIS DE MOTION, DÉPÔT ET ADOPTION DE PROJET 

DE RÈGLEMENT – RÈGLEMENT 2024-12-295 – 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT 2021-06-270 PAR LA 

MODIFICATION DE L’ARTICLE 11.1 ET DE L’ARTICLE 

11.2 

 

AVIS DE MOTION est donné par le conseiller M. Stéphane Paré et 

résolu à l’unanimité des conseillers présents qu’à une séance 

ultérieure, il sera soumis pour adoption un règlement portant le 

numéro et le titre suivant : Règlement 2024-12-295 – Modifiant le 

règlement 2021-06-270 par la modification de l’article 11.1 et de 

l’article 11.2 

 

De plus, afin de préciser la portée du présent avis de motion et de 

dispenser le conseil de la lecture dudit règlement lors de son 

adoption, une copie du projet de règlement a été remise à tous les 

membres du conseil et il a été présenté par le maire. 

 

Des copies de ce règlement sont mises à la disposition de tous dès 

ce soir. 

 

2024-11-4700 QUE la municipalité de Sacré-Cœur-de-Jésus décrète et adopte, 

par résolution le projet de règlement 2024-12-295 tel que présenté 

au conseil municipal et considéré comme faisant partie intégrante de 

la présente résolution et donnée par le conseiller M. François Paré. 

 
Adoptée 

 

 

9. ADOPTION D’UNE DIRECTIVE PARTICULIÈRE RELATIVE 

À L’UTILISATION D’UNE AUTRE LANGUE QUE LA 

LANGUE OFFICIELLE 

 
CONSIDÉRANT la sanction, le 1er juin 2022, de la Loi sur la langue 

officielle et commune du Québec, le français (L.Q. 2022, c. 14), 

modifiant la Charte de la langue française (RLRQ, c. C-11) (ci-après 

la « Charte ») ;  
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CONSIDÉRANT que la Charte édicte un devoir d’exemplarité pour 

l’Administration, exigeant notamment des organismes municipaux 

qu’ils utilisent la langue française de façon exemplaire dans leurs 

activités ; 

 
CONSIDÉRANT que la Politique linguistique de l’État, entrée en 

vigueur le 1er juin 2023, s’applique aux organismes municipaux; 

 
CONSIDÉRANT que le Règlement sur la langue de l’Administration 

(RLRQ, c. C-11, r.8.1) et le Règlement concernant les dérogations au 

devoir d’exemplarité de l’Administration et les documents rédigés 

ou utilisés en recherche (RLRQ, c. C-11, r.5.1) complètent le régime 

juridique applicable à l’Administration quant à l’utilisation du 

français et prévoient, en plus de celles énoncées dans la Charte, des 

situations où une autre langue que le français peut être utilisée; 

 
CONSIDÉRANT que, conformément à l’article 29.15 de la Charte, 

un organisme de l’Administration auquel s’applique la Politique 

linguistique de l’État doit adopter une directive précisant la nature 

des situations dans lesquelles il entend utiliser une autre langue que 

le français dans les cas permis par la Charte et ses règlements 

d’application et la réviser au moins tous les cinq ans;  

 
CONSIDÉRANT l’obligation de transmettre cette directive, ainsi 

que toute révision subséquente, au ministre de la Langue française 

en plus de la rendre publique sur le site Internet de la municipalité 

de Sacré-Cœur-de-Jésus; 

 
2024-11-4701 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller M. Jason 

Nadeau et résolu à l’unanimité des conseillers ce qui suit : 

  

• D’ADOPTER la « Directive relative à l’utilisation d’une 

autre langue que la langue officielle de la municipalité de 

Sacré-Cœur-de-Jésus » ci-après la « Directive »;  

 
• QUE la Directive de la municipalité de Sacré-Cœur-de-

Jésus remplace la directive générale du ministre de la 

Langue française en vigueur depuis le 1er juin 2023; 

 

• QUE le conseil municipal autorise le maire et la 

directrice générale et greffière-trésorière à signer la 

directive particulière relative à l’utilisation d’une autre 

langue que la langue officielle pour la municipalité de 

Sacré-Cœur-de-Jésus, tel que présenté aux membres 

du conseil municipal; 

 
QUE cette Directive sera : 

 
• transmise au ministre de la Langue française; 

• publiée sur le site Internet de la municipalité; 

• diffusée au personnel de la municipalité; 

• révisée au moins tous les cinq ans. 
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DIRECTIVE PARTICULIÈRE RELATIVE À L’UTILISATION 

D’UNE AUTRE LANGUE QUE LA LANGUE OFFICIELLE 

 

1. INTRODUCTION 

 

1.1 CONTEXTE 
 

Le 1er juin 2022, la Loi sur la langue officielle et commune du 

Québec, le français (loi 14) a été sanctionnée, modifiant ainsi la 

Charte de la langue française (CLF) (ci-après désigné la « Charte »).   

La Politique linguistique de l’État (PLE), qui donne les grandes 

orientations en matière d’exemplarité, a été approuvée par le 

gouvernement le 22 février 2023. Depuis le 1 juin 2023, celle-ci 

s’applique également aux organismes municipaux et encadre 

notamment les situations où une autre langue que le français peut 

être utilisée. En tant qu’organisme municipal, la Municipalité de 

Sacré-Cœur-de-Jésus (ci-après «la Municipalité») fait partie de 

l’Administration et se doit donc de promouvoir, de faire rayonner, 

d’utiliser et de protéger la langue française.   

 

Le Règlement sur la langue de l’Administration (RLRQ, c. C-11, r.8.1) 

et le Règlement concernant les dérogations au devoir d’exemplarité 

de l’Administration et les documents rédigés ou utilisés en 

recherche (RLRQ, c. C-11, r.5.1) complètent le régime juridique 

applicable à l’Administration quant à l’utilisation du français et 

prévoient, en plus de celles énoncées dans la Charte, des situations 

où une autre langue que le français peut être utilisée. 

 

Conformément à l’article 29.15 de la Charte, un organisme de 

l’Administration auquel s’applique la Politique linguistique de l’État 

doit adopter une directive précisant la nature des situations dans 

lesquelles il entend utiliser une autre langue que le français dans les 

cas permis par la Charte et ses règlements d’application et la réviser 

au moins tous les cinq ans. 

 

En tant qu’organisme municipal, la municipalité de Sacré-Cœur-de-

Jésus fait partie de l’Administration. 

 

Champ d’application  

 

La présente directive s’applique à tout le personnel de la Municipalité 

ainsi qu’à toute personne qui est appelée à collaborer ou être 

impliquée auprès de la Municipalité, dans le cadre de ses fonctions 

professionnelles. 

 

2. ÉNONCÉ DE LA DIRECTIVE DE LA MUNICIPALITÉ  

 

2.1.  Objectifs  

 

La directive a pour objectif de préciser les situations et les 

circonstances dans lesquelles l’utilisation d’une autre langue que 

le français est permis et d’informer la municipalité des règles à 

respecter avant d’utiliser une autre langue que le français.  

 

2.2.  Cadre de référence  

 

Le cadre de référence de la directive est basé sur les documents 

suivants :  

  

•  Charte de la langue française (chapitre c-11);  

•  Loi sur la langue officielle et commune du Québec, le 

français (2022, c. 14);  

•  Règlement sur la langue de l’administration;  
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•  Règlement concernant les dérogations au devoir 

d’exemplarité de l’Administration et les documents 

rédigés ou utilisés en recherche;  

•  Politique linguistique de l’état. 

 

3. LIGNES DIRECTRICES RELATIVES À L’UTILISATION 

D’UNE AUTRE LANGUE   

 

3.1. Principes généraux  

 

Pour être exemplaire, la Municipalité doit utiliser exclusivement le 

français en tout temps et notamment, dans ses communications 

écrites et orales, dans ses affichages, lors d’événements de quelque 

nature que ce soit, etc.  

 

Toutefois, dans les seules situations prévues à la 4e section des 

présentes, la Municipalité a la faculté d’utiliser une autre langue que 

le français.   

 

Le recours à une autre langue que le français ne doit jamais être 

systématique, et ce, même lorsque la faculté d’employer une autre 

langue se présente. Le personnel de la Municipalité doit toujours 

utiliser le français, dès qu’il l’estime possible.    

 

3.2.  Exercice des facultés d’utiliser une autre langue que 

le français  

 

Les situations dans lesquelles une autre langue que le français peut 

être utilisée sont prévues dans:     

 

•  La Charte de la langue française; 

• Le Règlement sur la langue de l’Administration;  

•  Le Règlement concernant les dérogations au devoir 

d’exemplarité de l’Administration et les documents 

rédigés ou utilisés en recherche.    

 

Parmi les dispositions de ces législations, la Municipalité peut utiliser 

une autre langue que le français uniquement dans les cas 

exceptionnels prévus à la 4e section de la présente directive.  

 

Conformément au paragraphe 2 de l’article 13.2 de la CLF, une 

exception permettant à la Municipalité de recourir à une autre 

langue que le français à l’écrit dans une situation lui confère aussi la 

faculté d’utiliser cette autre langue à l’oral dans la même situation.    

 

Avant d’employer une autre langue que le français, les membres du 

personnel de la Municipalité doivent vérifier au cas par cas, qu’il est 

dans une situation exceptionnelle prévue par la 4e section de la 

présente directive.  

 

Lorsque, le membre du personnel de la Municipalité constate, après 

vérification, qu’il n’est pas dans une situation où la Directive lui 

accorde la faculté d’employer une autre langue, il utilise 

exclusivement le français.    

 

Avant d’utiliser une autre langue que le français, les membres du 

personnel de la Municipalité doivent s’assurer que :   

 

•  Tous les moyens raisonnables ont été pris pour utiliser 

exclusivement le français;  

•  L'utilisation exclusive du français aurait pour 

conséquence de compromettre sa mission  
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Le membre du personnel qui communique dans une autre langue que 

le français en vertu de l’une de ces dispositions doit aviser la 

personne avec laquelle il communique que le recours à cette autre 

langue est exceptionnel et temporaire.     

 

Il est attendu par le ministère de la Langue française que chaque 

organisme documente les situations dans lesquelles il y a eu recours 

à une autre langue que le français et en informe ce dernier. Cette 

responsabilité revient à la personne désignée émissaire au sein de la 

Municipalité, soit la directrice générale et greffière-trésorière. Il 

incombe à chaque membre du personnel de la Municipalité d’aviser la 

directrice générale et greffière-trésorière de toute situation où 

l’utilisation d’une autre langue que le français s’est avéré nécessaire, 

afin que celle-ci puisse s’acquitter de ses obligations et devoirs.  

 

4. EXCEPTIONS APPLICABLES A LA MUNICIPALITE DE 

SACRÉ-CŒUR-DE-JÉSUS 
 

A- COMMUNICATIONS  

Lorsque la santé, la sécurité 

publique ou les principes de 

justice naturelle l’exigent et 

exclusivement dans les cas 

suivants :  CLF, art. 22.3 
 

• Dans les situations d’urgence 

mettant en danger la santé ou 

la sécurité des citoyens ou des 

employés de la Municipalité. La 

notion d’urgence s’entend d’une 

situation où il est difficilement 

possible d’espérer une solution 

raisonnable à la situation par 

l’utilisation du français.   

Quelles mesures ou instructions 

mises en place par l’organisme 

doivent être respectées avant 

qu’une autre langue que le français 

puisse être utilisée ? 

 

L’employé utilise toujours le français 

en premier. S’il est clair qu’il doit se 

servir d’une autre langue pour être 

compris et comprendre ce que dit son 

interlocuteur dans un contexte où la 

sécurité publique l’exige, il peut 

utiliser une autre langue, dans la 

mesure où il est capable de le faire. 

B- AFFICHAGE  

Lorsque la santé ou la sécurité 

publiques exigent aussi 

l’utilisation d’une autre langue.   

CLF, art. 22 

 

Quelles mesures ou instructions 

mises en place par l’organisme 

doivent être respectées avant 

qu’une autre langue que le français 

puisse être utilisée ? 

 

L’employé utilise toujours le français 

en premier. S’il est clair qu’il doit se 

servir d’une autre langue pour être 

compris et comprendre ce que dit son 

interlocuteur dans un contexte où la 

sécurité publique l’exige, il peut 

utiliser une autre langue, dans la 

mesure où il est capable de le faire. 

C- CONTRATS ET ENTENTES  

Lorsque le soumissionnaire ou le 

contractant doit, relativement à 

un contrat, transmettre des 

écrits qui respectent toutes les 

conditions suivantes :  

- ils n’existent pas en français;  

- ils sont produits par un tiers;  

- ils sont liés au 

domaine/service spécialisé 

CLF, art. 21 

Quelles mesures ou instructions 

mises en place par l’organisme 

doivent être respectées avant 

qu’une autre langue que le français 

puisse être utilisée ? 

 

L'administration doit obtenir de la 

personne les renseignements 

nécessaires pour établir si la 

personne visée à la faculté de 

communiquer en français 
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Lorsqu’il est impossible pour la 

Municipalité de se procurer en 

temps utile et à un coût 

raisonnable le produit ou le 

service recherché ou un autre 

produit ou service qui y est 

équivalent conforme.  

CLF, art. 21 

Quelles mesures ou instructions 

mises en place par l’organisme 

doivent être respectées avant 

qu’une autre langue que le français 

puisse être utilisée? 

 

 

 

 

L’employé utilise toujours le français 

en premier. S’il est clair qu’il doit se 

servir d’une autre langue pour être 

compris et comprendre ce que dit son 

interlocuteur dans un contexte où la 

santé l’exige, il peut utiliser une 

autre langue, dans la mesure où il est 

capable de le faire 

La Municipalité doit voir à ce que 

toute inscription relative à un 

produit qu’elle obtient en vertu 

d’un contrat d’approvisionnement 

conclu avec une personne morale 

ou une entreprise soit rédigée en 

français. Elle ne peut y déroger 

que lorsqu’il lui est impossible de 

se procureur en temps utile le 

produit recherché ou un autre 

produit qui y est équivalent 

conforme.  

CLF, art. 21.12 

 

Quelles mesures ou instructions 

mises en place par l’organisme 

doivent être respectées avant 

qu’une autre langue que le français 

puisse être utilisée? 

 

L’employé utilise toujours le français 

en premier. S’il est clair qu’il doit se 

servir d’une autre langue pour être 

compris et comprendre ce que dit son 

interlocuteur dans un contexte où la 

santé l’exige, il peut utiliser une 

autre langue, dans la mesure où il est 

capable de le faire. 

Lorsque la Municipalité 

contracte en matière de 

technologies de l’information 

relativement à des licences qui 

n’existent pas en français.  

CLF, art. 21 

Quelles mesures ou instructions 

mises en place par l’organisme 

doivent être respectées avant 

qu’une autre langue que le français 

puisse être utilisée? 

 

L’employé utilise toujours le français 

en premier. S’il est clair qu’il doit se 

servir d’une autre langue pour être 

compris et comprendre ce que dit 

son interlocuteur dans un contexte 

où la santé l’exige, il peut utiliser 

une autre langue, dans la mesure où 

il est capable de le faire 

 

5. Responsable de l’application  
 

La directrice générale et greffière-trésorière est responsable de 

l’application et du respect de la Directive.   
 

6.  Mise à jour  
 

La présente directive sera mise à jour au moins tous les cinq (5) ans. 

Elle peut être révisée avant cette échéance notamment lorsque des 

changements apportés à la Charte ou à ses règlements doivent être 

pris en compte ou que des exigences supplémentaires sont jugées 

nécessaires.  
 

7. Entrée en vigueur   
 

La présente directive entre en vigueur lors de son adoption par le 

conseil municipal. 

 

Adoptée 
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10. ÉCOCENTRE MRC – MODIFICATION DE LA DEMANDE 

FINANCIÈRE À RECYC-QUÉBEC 

 

ATTENDU QUE la demande financière pour l’opération des 

écocentres dans la MRC incluait l’acquisition d’une déchiqueteuse de 

branches; 

 

ATTENDU QU’une telle acquisition peur s’avérer problématiques au 

niveau de la gestion, de l’entretien, du partage de l’équipement et de 

la capacité même de l’équipement et de la capacité même de 

l’équipement; 

 

2024-11-4702 EN CONSÉQUENCE, sur proposition du conseiller M. Valmond 

Lessard;   

Et résolu unanimement;  

 

• QUE le conseil municipal de la municipalité de Sacré-

Cœur-de-Jésus est en accord pour modifier la demande 

financière collective à Recyc-Québec afin de remplacer 

l’achat, par la Ville de Disraeli, d’une déchiqueteuse au 

coût de 45 000$ par l’acquisition d’infrastructures 

supplémentaires au coût équivalent de 45 000$, 

toujours par la ville de Disraeli afin de maintenir au 

même niveau, la demande financière et incidemment, la 

subvention.  

 

Adoptée 

 

 

11. LIEN ROUTIER INTERRIVES À L’EST DE QUÉBEC – 

APPUI 

 

CONSIDÉRANT la nécessité d’établir un nouveau lien reliant la rive 

nord et la rive sud du fleuve Saint-Laurent, à l’est de Québec; 

 

CONSIDÉRANT que le dossier du transport dans la capitale 

concerne des acteurs qui vont au-delà de la Communauté 

métropolitaine de Québec; 

 

CONSIDÉRANT que plusieurs municipalités de la région de la 

Chaudière-Appalaches et de l'Est du Québec constituent une part 

intégrante de la zone d'influence de la Capitale-Nationale et qu'elles 

devraient participer activement aux discussions sur le 

développement des transports et de la mobilité dans la région; 

 

CONSIDÉRANT que la Caisse de dépôt et placement du Québec 

déposera bientôt ses conclusions sur un réseau de transport 

structurant pour la région de Québec; 

 

CONSIDÉRANT qu'il est crucial pour les organisations municipales 

de l'Est du Québec d'accéder à des infrastructures de transport 

structurantes afin de favoriser le développement économique et le 

tourisme; 

 

CONSIDÉRANT l'importance du transport de marchandises dans le 

développement économique de la région et de tout le Québec; 

 

CONSIDÉRANT l'état vétuste des infrastructures interrives entre 

la région de Québec et de la Chaudière-Appalaches et les risques 

qu'elles représentent pour la stabilité économique de la région de 

Québec et de l'Est du Québec; 

 

CONSIDÉRANT le besoin d'assurer des itinéraires sûrs et rapides 

pour les services d'urgence afin de garantir la sécurité des citoyens 

et citoyennes; 
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CONSIDÉRANT qu'un lien interrives à l'est contribuerait à une 

meilleure structuration de l'offre de transport collectif sur le 

territoire; 

 

CONSIDÉRANT que la nouvelle Coalition de l'Est pour un lien 

interrives vise à regrouper autant des MRC, des municipalités locales 

que des entreprises, des organisations ou des associations; 

 

2024-11-4703 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller M. André 

Giguère 

Et résolu unanimement: 

 

• DE demander au gouvernement du Québec de 

soumettre et présenter une ou plusieurs options pour la 

création d'un lien routier interrives à l'est de Québec; 

 

• DE transmettre la présente résolution au premier 

ministre du Québec, à la ministre des Transports et de 

la Mobilité durable ainsi qu'aux représentants du 

gouvernement dans la région; 

 

• DE transmettre la présente résolution aux 

représentants de la Coalition de l'Est pour un lien 

interrives. 

 

Adoptée 

 

 

12. DEMANDE DE RÉVISION DES LIGNES DIRECTRICES 

POUR LA VALORISATION DES SOLS CONTAMINÉS DU 

MELCCFP – APPUI 

 

CONSIDÉRANT QU'en vertu des Lignes directrices pour la 

valorisation des sols contaminés du ministère de l'Environnement, de 

la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des 

Parcs (MELCCFP) publiées en décembre 2023, il y a eu précision sur 

les options de gestions des sols présentant des teneurs naturelles 

en métaux et métalloïdes dépassant les critères applicables; 

 

CONSIDÉRANT QUE les Lignes directrices pour la valorisation des 

sols contaminés remplacent les orientations du Guide d'intervention 

- Protection des sols et réhabilitation des terrains contaminés et 

qu'une mise à jour de ce dernier prenant compte des nouvelles Lignes 

directrices sur la valorisation des sols contaminés est attendue 

ultérieurement; 

  

CONSIDÉRANT QUE la section 4.1 des Lignes directrices pour la 

valorisation des sols contaminés précise que les tableaux 2, 3 et 4 

s'appliquent autant pour une contamination de nature anthropique 

que pour une concentration naturelle d'un métal ou métalloïde dans 

le sol. Ainsi, les sols qui présentent une teneur de fond naturelle qui 

se retrouve dans les plages A-B ou B-C pourront être valorisés sur 

ou hors du terrain d'origine comme des sols contaminés A-B ou B-C 

d'origine anthropique. S'il est établi, en utilisant la procédure 

décrite dans les Lignes directrices sur l'évaluation des teneurs de 

fond naturelles dans les sols, que la concentration naturelle, par 

exemple d'un métal ou métalloïde, dans le sol est supérieure au 

critère d'usage applicable au terrain où il est prévu de valoriser ce 

sol, la valorisation sera envisageable uniquement s'il s'agit du terrain 

d'origine; 
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CONSIDÉRANT QU'importe si les concentrations, selon les 

critères du MELCCFP, soient d'origine naturelle ou anthropique, le 

ministère considère que les sols doivent maintenant être gérés 

comme des sols contaminés, malgré toutes les contradictions que ça 

implique pour les municipalités qui doivent assumer des coûts 

exorbitants afin de disposer de ces sols d'origine naturelle, dits 

contaminés, à des sites autorisés par le ministère; 

 

CONSIDÉRANT QUE cette directive entraine donc l'émission de 

grandes quantités de gaz à effet de serres en transport inutile de 

sols naturels car les sites autorisés sont en nombre limité et souvent 

loin des chantiers; 

 
CONSIDÉRANT QUE le fardeau fiscal des municipalités ne cesse 

de s'accroître; 

 

CONSIDÉRANT QUE les municipalités locales sont assujetties aux 

décisions du MELCCFP; 

 

CONSIDÉRANT QUE les critères émises par les Lignes directrices 

pour la valorisation des sols contaminés du MELCCFP ne sont pas 

raisonnables et ne tiennent pas compte ni des matières qui se 

trouvent dans les sols de façon naturelle dans les différentes 

régions ni des besoins et des capacités financières des municipalités; 

 

2024-11-4704 Il est proposé par le conseiller M. François Paré et résolu à 

l'unanimité 

 

• DE demander formellement au ministère de 

l'Environnement, de la Lutte contre les changements 

climatiques, de la Faune et des Parcs, une révision des Lignes 

directrices pour la valorisation des sols contaminés. une 

modification des critères du Guide d'intervention - 

Protection des sols et réhabilitation des terrains contaminés 

et d'assouplir les Lignes directrices sur l'évaluation des 

teneurs de fond naturelles dans les sols afin que les critères 

des sols avec des concentrations élevées puissent être 

évalués différemment s'ils sont d'origine naturelle et 

d'accepter au minimum le critère générique de teneurs de 

fond de chaque province géologique telle que celle des 

Appalaches pour la région de l'Estrie. 

 

• DE transmettre la présente résolution aux instances 

suivantes, soit au ministère de l'Environnement, de la Lutte 

contre les changements climatiques, de la Faune et des 

Parcs, au député d'Orford, M. Gilles Bélanger, à la MRC de 

Memphrémagog, à la Fédération des municipalités du 

Québec, à l'Union des municipalités du Québec et aux 

municipalités de la province du Québec. 

 

Adoptée 

 

 

13. LISTE DES TAXES ET COMPTES À RECEVOIR AU 31 

OCTOBRE 2024 

 

La directrice générale fait la lecture des comptes et des taxes à 

recevoir au 31 octobre 2024. 

 

- Comptes à recevoir (année 2024)                     29,90 $ 

 

- Taxes à recevoir (année 2023)                11 787,22 $ 

- Taxes à recevoir (année 2024)               74 879,66 $ 
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- 52 contribuables doivent des montants en bas  

de 25,00 $ pour un total de            223,49 $ 
 

Total des taxes  à recevoir                 86 890,37 $ 
 

2024-11-4705  Il est proposé par le conseiller M. Jason Nadeau et résolu à 

l’unanimité des conseillers d’autoriser la directrice générale à 

envoyer un rappel des comptes de taxes et par lettre enregistrée 

aux contribuables qui ont des taxes dues pour les années 2022, 2023 

et 2024. 
 

Adoptée 
 

 

14. COMITÉ SENTIER DES MINEURS – CHANGEMENT DES 

MEMBRES 
 

ATTENDU QU’en novembre 2021, lors de la délégation sur divers 

comités, résolution 2021-11-4084, chaque élu municipaux ont été 

nommé sur certains comités, 
 

ATTENDU QUE M. Stéphane Paré, a été nommé sur le comité du 

sentier des mineurs 
 

ATTENDU QUE M. Stéphane Paré désire se retirer de ce comité 
 

2024-11-4706 Il est proposé par le conseiller M. André Giguère 

Et résolu unanimement  
 

D’ACCEPTER le retrait de M. Stéphane Paré en tant que membre du 

comité du sentier des mineurs. 
 

Adoptée  
 

 

15. SIROP DES APPALACHES 
 

ATTENDU QUE le 5 septembre 2024 une correspondance a été 

reçu de la part de « Sirop des Appalaches »; 
 

ATTENDU QUE la demande était la suivante : 
 

• Les sentiers de la balade ne doivent plus déborder sur le lot 

appartenant au Sirop des Appalaches; 
 

• Clôturé entre les lots 4 545 346 et le lot 4 455 772 dû aux 

activités récréotouristiques; 
 

• Procurer une décharge de responsabilité au Sirop des 

Appalaches; 
 

 Il est entendu  
 

• QUE les responsables du sentier la Balade ont été mis au 

courant de la situation et la municipalité de Sacré-Cœur-de-

Jésus a demandé que les sentiers soient strictement sur le 

lot en location par la municipalité; 
 

• QUE puisque la municipalité est seulement locataire du lot 

en question, le conseil ne donnera pas suite à la demande en 

lien avec la clôture; 
 

• QU’à la suite de certaines informations reçues par les 

assureurs de la municipalité, aucune décharge de 

responsabilité ne pourra être remise.  
 

Adoptée 
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16. DÉCLARATION DE MISE À JOUR DES INTÉRÊTS 

PÉCUNIAIRES DES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

La déclaration annuelle des intérêts pécuniaires de tous les membres 

du conseil municipal est déposés devant le conseil municipal de la 

municipalité de Sacré-Cœur-de-Jésus tel que prévu en vertu des 

dispositions des articles 357 et 358 de la loi sur les élections et 

référendums dans les municipalités.  

 

 

17. EMPLOI ÉTÉ CANADA 

 

ATTENDU QUE le Canada a créé le programme Emplois d'été 

Canada, une composante de la Stratégie emploi et compétences 

jeunesse au titre de laquelle une aide financière peut être accordée 

aux employeurs pour encourager ceux-ci à embaucher des jeunes 

pour les aider à obtenir un emploi ou des compétences liées à la 

carrière; 
 

ATTENDU QUE la municipalité propose d'embaucher un ou des 

participants pour les emplois énumérés dans la « Demande au titre 

d'Emplois d'été Canada »; 
 

ATTENDU QUE le Canada a convenu d'accorder une contribution 

financière à l'égard des coûts liés aux emplois au titre d'Emplois 

d'été Canada; 
 

2024-11-4707 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller M. François 

Paré 

 Et résolu à l’unanimité des conseillers  
 

 D’AUTORISER la directrice générale et greffière-trésorière a 

complété une demande auprès du Gouvernement du Canada afin de 

procéder à l’embauche d’un étudiant pour l’été 2025. 
 

Adoptée 

 

 

18. LECTURE DE LA CORRESPONDANCE 
 

 

18.1 Bilan incendie et premiers répondants 
 

Le maire fait la lecture des bilans incendie et premiers 

répondant pour le mois d’octobre 2024. 

 

 

18.2 Demande de commandite publicitaire – Opération nez 

rouge Appalaches 

 

2024-11-4708 Il est proposé par le conseiller M. Jason Nadeau 

Et résolu unanimement  

 

DE remettre un montant de 100.00$ en guise de commandite 

pour l’année 2024 à Opération nez rouge Appalaches. 

 

Adoptée 

 

 

18.3 Demande de commandite – Fondation des organismes 

communautaires de la région de l’Amiante 
   

Le conseil municipal ne donnera pas suite à cette demande.  
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18.4 Demande de commandite – Atelier de tissage d’East-

Broughton 
       

2024-11-4709 Il est proposé par le conseiller M. André Giguère 

Et résolu unanimement  
 

DE remettre un montant de 150.00$ en guise de commandite 

pour l’année 2024 pour l’atelier de tissage d’East Broughton. 
 

Adoptée 
 

 

18.5 Demande de commandite – Club FADOQ étoile d’or 

d’East Broughton 
 

2024-11-4710 Il est proposé par le conseiller M. Alain Faucher 

Et résolu unanimement  
 

DE remettre un montant de 150.00$ en guise de commandite 

pour l’année 2024 au club FADOQ étoile d’or d’East Broughton 
 

Adoptée 
 

 

19. VOIRIE 
 

19.1 EMPLOYÉ DE REMPLACEMENT SUR APPEL 
 

Aucune candidature n’a été reçu en lien avec l’offre d’emploi 

pour un employé de remplacement sur appel pour la voirie. Un 

appel à la candidature a été publié en septembre 2024. 
 

 

20. SUIVI DES DOSSIERS 
 

20.1 Création OBNL 
 

 Un suivi est fait par la directrice générale pour 

informer d’où en est le dossier. 
 

20.2 Sentier des mineurs 
 

 La directrice générale informe du suivi financier pour le 

projet au sentier des mineurs/ la Balade. 
 

 

21. COMPTE-RENDU DES COMITÉS 
 

Aucun compte-rendu n’a été fait. 
 

 

22. DIVERS 
 

22.1 Mention de félicitation à Sylvie Mercier pour ces 9 

années de service au sein de la municipalité 
 

Les membres du conseil municipal tiennent à souligner 

les 9 années de bons et loyaux services de Madame 

Sylvie Mercier en tant que directrice générale et 

greffière-trésorière de la municipalité de Sacré-Cœur-

de-Jésus. 
 

Nous tenons également à souligner son 

professionnalisme au sein de la municipalité et de 

l’excellent travail accompli durant toutes ces années. 
 

Nous lui souhaitons une retraite bien méritée. 
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23. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

Les citoyens ont eu l’opportunité de poser leurs questions. 

 

Seules les questions demandant des délibérations seront retenues 

aux fins du procès-verbal. 

 

 

24. LEVÉE DE LA SÉANCE   

 

2024-11-4711 Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par le 

conseiller M. Alain Faucher et résolu à l’unanimité des conseillers que 

la séance soit levée. 

 

 

 

 

 

(Signé)     (Signé) 

 Guy Roy    Émilie Gagné 

Maire  Directrice générale et  

greffière trésorière  

 

Je certifie que la Municipalité de la Paroisse du Sacré-Cœur-de-

Jésus dispose des crédits suffisants afin d’acquitter les dépenses 

de la résolution suivante : 2024-11-4696, 4708, 4709 et 4710. 

 

« Je, Guy Roy, maire, atteste que la signature du présent procès-

verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il 

contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal ». 


